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Pékin de nouveau à la barre  
 

Pour la seconde fois en quelques semaines, la Chine se pose en 

médiateur entre deux acteurs apparemment irréconciliables. Après avoir 

réussi le 10 mars 2023 à persuader (moyennant de vigoureuses 

pressions) l’Arabie saoudite et l’Iran de conclure un accord (encore 

fragile mais prometteur) en vue du rétablissement de leurs relations 

diplomatiques à court terme et à moyen terme pour travailler à diminuer 

leurs tensions et développer des relations économiques et 

commerciales, Xi Jinping annonce entreprendre une autre médiation 

entre Moscou et Kiev. Comme la première, celle-ci pourrait (restons 

prudents) constituer potentiellement un développement aux 

conséquences géopolitiques majeures même si les deux démarches 

présentent des différences significatives. Les rapports de Pékin avec les 

protagonistes de ces deux conflits ne sont pas comparables, y compris 

quant aux intérêts et enjeux chinois à l’égard de ces derniers. En plus et 

surtout, l’Iran et le royaume saoudien ne sont pas en guerre, aucun des 

deux n’ayant envahi l’autre même si des épisodes violents (notamment 

des frappes iraniennes sur des raffineries saoudiennes dans le cadre du 

conflit yéménite) les ont opposés. 

 

Pour en évaluer la portée et les conséquences, il faut d’abord 

qualifier la démarche chinoise. C’est un tournant, à défaut d’une rupture 

et elle présente bien, comme la précédente, les caractères d’une 

médiation, mais avec des traits originaux. Il importe de noter que 

jusqu’içi le chef de l’État chinois s’était refusé à endosser le rôle de 

médiateur, même si l’on comprend qu’il avait très certainement donné 

des « conseils amicaux » à son « cher allié » qui n’en avait tenu aucun 

compte. Contrairement à une opinion répandue, en dépit de l’alliance 

« sans limites « (mais totalement déséquilibrée au détriment de la 

Russie) qui lie Moscou et Pékin et malgré le discours chinois dénonçant 

vertement l’OTAN et le camp occidental, il est certain que Xi Jinping 

n’approuve pas l’invasion de l’Ukraine. Il l’a signifié en public à un 

Poutine penaud lors du sommet du Groupe de Shangaï dont la 

Déclaration de Samarcande le 17 septembre 2022 réaffirme l’obligation 

de respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États. Pire, 

le président chinois a rappelé à cette occasion que la souveraineté et 

l’intégrité territoriale du Kazakhstan (soumis à des pressions russes) 

doivent être respectés (message destiné au maître du Kremlin). Les 

occidentaux ont à plusieurs reprises demandé à Pékin de  proposer sa 

médiation, Xi Jinping détenant des cartes non négligeables pour ce 

faire. Emmanuel Macron avait tenté une démarche en ce sens restée 

sans suite et l’a réitérée avec insistance lors de sa dernière rencontre 

avec le président chinois le 6 avril 2023. Le chef de l’État a déclaré « 

pouvoir compter sur Xi Jinping pour ramener la Russie à la raison et 

tout le monde à la table des négociations ». Il a annoncé qu’il avait 

obtenu de son interlocuteur que ce dernier téléphonerait à Volodymyr 

Zelensky.  
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La seconde médiation chinoise différente de la première  
 

Accueillie par un scepticisme moqueur de maints commentateurs, 

cette perspective s’est fort heureusement concrétisée. Le 26 avril 2023, 

Xi Jinping a eu un entretien d’une heure avec Zelensky « à la demande 

de ce dernier ». Il a rappelé que « le respect mutuel de la souveraineté 

et de l’intégrité territoriale est le fondement des relations bilatérales 

entre la Chine et l’Ukraine ». Il a indiqué que la Chine n’est pas partie 

au conflit et veut avant tout « faciliter les conversations pour la paix », 

aboutir à un cessez-le-feu et créer les conditions d’une solution 

diplomatique à la crise. Dans cet esprit, il annonce que Pékin « va 

envoyer le Représentant spécial du gouvernement chinois pour les 

affaires eurasiennes en Ukraine et dans d’autres pays pour le règlement 

politique de la crise Ukrainienne ». De son côté, le président ukrainien 

annonce l’envoi à Pékin d’un nouvel ambassadeur, Pavlo Riabikin qui 

aura ainsi accès aux dirigeants chinois. Evidemment, Xi Jinping et 

Zelensky ne sont pas sur la même ligne : Kiev entend continuer à 

résister à l’offensive russe, Pékin se borne à insister sur la nécessité pour 

les protagonistes de se parler. 

 

L’envoi d’un représentant spécial de Pékin suffit à caractériser une 

médiation. Bien qu’elle succède de peu à celle qui a conduit à l’accord 

saoudo-iranien conclu à Pékin le 10 mars 2023, elle s’en différencie 

fortement par plusieurs traits qui sont de nature à peser sur son 

déroulement. L’accord du 10 mars a été précédé par de longues 

négociations entre Téhéran et Riyad, sous médiation irakienne et avec 

l’aide d’Oman. La Chine n’est intervenue qu’à la phase finale des 

discussions et a exercé de vigoureuses pressions (surtout sur l’Iran) 

pour « convaincre » les deux parties de signer un compromis. De plus 

les rapports de Pékin avec les protagonistes sont différents, la Chine 

étant totalement étrangère à la rivalité saoudo-iranienne alors que sa 

proximité – relative – avec la Russie (surtout sur le thème anti-OTAN) 

ne la place pas sur la même position. Xi Jinping disposait de leviers (de 

nature différente) sur Riyad et Téhéran pour les persuader de signer un 

accord et les deux adversaires avaient « muri », comprenant que le 

moment était mutuellement propice pour ce faire. Les retombées 

économiques positives qui devraient découler de ce compromis sont 

apparues suffisamment évidentes pour faciliter cette décision chez deux 

adversaires fatigués des engagements militaires ruineux. Pékin avait 

donc des cartes solides pour réussir une médiation. Le très court délai 

(deux mois) imposé aux parties pour rétablir des relations 

diplomatiques a valeur de test et témoigne de la forte volonté de 

concrétiser les engagements. Il a immédiatement été remarqué que 

Riyad et Téhéran s’activent en ce sens. Plus significatif encore, l’Iran 

et le royaume déclarent vouloir considérablement renforcer leurs 

relations économiques (investissements saoudiens, exportations 

iraniennes, etc.) La réinsertion de la Syrie dans la communauté arabe 

va dans le même sens. 
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L’attitude des dirigeants iraniens et saoudiens est visiblement 

différente de celle de Moscou et Kiev. Ces derniers ne sont pas 

demandeurs d’une médiation chinoise. L’initiative vient de Pékin. Elle 

a été accueillie froidement par Moscou (qui en « a pris acte ») et comme 

le simple rétablissement d’un canal diplomatique supérieur par Kiev 

pour mieux faire valoir ses positions. Les deux adversaires n’ont pas 

osé fermer la porte à un émissaire chinois mais vont initialement réitérer 

leurs prétentions. À ce stade, la Chine n’a en mains qu’un « plan de 

paix » vague qui est un rappel de principes généraux qui ne peuvent 

déboucher sur des mesures concrètes. En second lieu, l’Ukraine est en 

phase de reconquête et perçoit que la Russie, bien que disposant 

d’armements et d’effectifs substantiels, est vulnérable. On imagine que 

pour Kiev le moment n’est guère propice pour un cessez-le-feu qui 

laisserait un « chantier » inachevé. Certes, le président ukrainien a en 

mains un plan de paix (révisé par Mario Draghi et d’autres) qui avait 

été refusé par Vladimir Poutine. Ce dernier, qui connaît de sérieuses 

difficultés, ne peut paraître capituler sous peine d’humiliation, voire 

mort politique. La Russie est très dépendante de la Chine, Pékin aurait 

donc en principe des cartes dont Xi Jinping n’avait pas voulu se servir.  

 

Il est donc intéressant de se demander pourquoi le maître de Pékin 

se décide à cette médiation qui ne le séduisait pas. Craint-il une 

effondrement militaire russe ? Il est possible que Pékin estime que la 

faiblesse militaire russe est préoccupante et que les fournitures 

militaires occidentales croissantes risquent de contraindre la Chine 

d’accentuer son aide, notamment militaire à un niveau qui dépasse ce 

qu’elle peut faire, notamment eu égard aux sanctions. Redoute-t-il une 

désagrégation politique de son allié ? Ou plus banalement estime-t-il 

que désormais la poursuite du conflit présente plus d’inconvénients que 

d’avantages ? De façon générale, au regard de l’unique critère de 

décision de Pékin, à savoir l’intérêt national, la poursuite des 

affrontements à un niveau de violence de plus en plus élevé est nuisible 

à la Chine. 

 

D’un autre côté, on peut penser que le président chinois veut 

capitaliser sur la réussite (préliminaire, provisoire) de sa médiation 

saoudo-iranienne qui a accru sa crédibilité de « diplomate de bonne 

volonté ». En sus, c’est aussi une façon de ne pas « insulter l’avenir » : 

Xi Jinping, peut-être à reculons, a consenti à « parler » à Zelensky  (tout 

aussi peu enthousiaste) car l’Ukraine n’est pas dépourvue d’intérêt et, 

sauf erreur, était un des points de passage des routes ferroviaires de la 

Soie détruites par les ukrainiens pour empêcher leur utilisation militaire 

par la Russie (une contrariété pour Pékin). Le président chinois a voulu 

montrer que sa relation avec Moscou n’est pas exclusive (Pékin a 

proclamé que la Chine n’est pas partie au conflit) et il ne veut pas 

rompre les liens avec l’Ukraine qui pourrait avoir besoin de la Chine et 

qui peut constituer un débouché dans un avenir plus lointain, car il s’agit 

de ne pas laisser toute la place aux occidentaux. Zelensky, pour sa part, 

va demander à Pékin de donner des gages tangibles de bonne volonté 

pour l’Ukraine. On peut penser qu’il n’est pas dupe du message chinois 
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qui proclame agir de façon « désintéressée ». Il adaptera son attitude 

aux gestes concrets que pourrait lui consentir Xi Jinping. La crédibilité 

d’une Chine « médiatrice » peu encline jusqu’içi à condamner la Russie 

reste à consolider aux yeux de Kiev.  

 

Du côté de Moscou, il est plus que probable qu’une méfiance pèse à 

l’égard de la démarche de Pékin. Vladimir Poutine ne veut aucunement 

paraître capituler. Pour sa part, Zelensky n’y voit qu’une opportunité : 

disposer d’un interlocuteur capable de ramener Poutine à la raison. Le 

président ukrainien pense sans doute qu’il pourra démontrer à Xi 

Jinping que l’offensive de Poutine est totalement déraisonnable et que 

Pékin, comme indiqué dans le communiqué chinois, parviendra à 

susciter le retour de la diplomatie. 

 

Un pari risqué ? 
 

Nous manquons de recul pour évaluer une médiation qui ne fait que 

débuter. D’aucuns se demandent si la démarche de Xi Jinping ne vise 

pas à « réparer les dégâts » de communication de l’ambassadeur chinois 

à Paris, Lu Shaye, qui avait déclaré que les anciens pays de l’ex-URSS 

n’avaient pas de statut officiel en droit international. Il avait aussi 

contesté la souveraineté de l’Ukraine sur la Crimée. Ces propos qui ont 

suscité une vague de protestations ont été fermement démentis par les 

autorités chinoises qui s’empressèrent de rappeler que la Chine respecte 

la souveraineté des États. Il fallait corriger par un recadrage cette 

maladresse (une initiative personnelle ?) qui contredit l’image d’État 

responsable et respectueux que Pékin s’emploie à propager (malgré les 

menaces sur Taïwan). Le pari de Xi Jinping semble néanmoins 

audacieux. En effet, ne disposons pas d’une liste de propositions 

concrètes permettant aux parties d’envisager une désescalade. On 

n’imagine pas l’envoyé chinois converser les mains vides même si ce 

dernier procédera d’abord à un inventaire des exigences respectives et 

à des conversations exploratoires. Il est probable que Pékin prendra en 

considération le plan de Zelinsky et écoutera les objections russes à 

celui-ci. S’agissant de Moscou, où Poutine est à la fois inquiet de 

l’absence de victoire nette sur l’Ukraine, des faiblesses militaires qui 

s’étalent au grand jour (avec des dissentions entre Wagner et le 

ministère de la Défense), mais qui refuse tout ce qui ressemble à une 

capitulation, Xi Jinping a la possibilité d’exercer des pressions sur 

Moscou. En effet, le « partenaire russe sans limites » est contraint et ne 

dispose pas d’alternative à l’alliance avec la Chine. Le président chinois 

sait que son homologue du Kremlin ne peut se permettre une rupture. Il 

peut donc tenter de lui « forcer la main ». Poutine se laissera-t-il faire ? 

Ce n’est pas certain. Tout dépend des concessions qui lui seront 

demandées et des « compensations » qu’il pourra obtenir de son « ami » 

s’il doit renoncer à ses ambitions de reconquête. Nombre d’analystes 

relèvent la position nuancée de la Chine, qui d’une part n’a pas intérêt 

à voir son « ami » russe humilié et qui, d’autre part, n’a pas davantage 

intérêt à voir la Russie triompher.  
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En dernier lieu, notons que cette diplomatie chinoise de la 

« navette » (shuttle diplomacy) est un exercice qui est à la fois inédit et 

simultanément une pratique connue de la part de Pékin. Si se poser en 

médiateur unique, « honnête courtier », est une  posture nouvelle 

destinée à conforter la place de la Chine comme « grand diplomate » 

capable aussi  bien de chercher l’affrontement (cf. Taïwan) que de 

chercher à éteindre des conflits, remplissant ainsi un vide que les 

occidentaux et d’autres ne parviennent pas à remplir (cf. reprise du 

conflit au Soudan), l’exercice de « facilitateur » dans des négociations 

n’est pas inédit de la part des chinois. Dans les discussions de l’accord 

nucléaire du 14 juillet 2015 avec l’Iran les diplomates chinois ont joué 

un rôle discret mais important (comme la diplomatie russe, moins 

discrète mais tout aussi décisive) dans la recherche de compromis. À 

présent, avec une nouvelle assurance, Xi Jinping endosse un costume 

neuf mais le défi qu’il s’impose est fort délicat. Nous ignorons à ce stade 

s’il a l’intention de solliciter le concours d’autres États dans cette tâche. 

Les pays européens sont divisés quant à leurs relations avec la Chine, 

comme on l’a vu lors de la visite d’Emmanuel Macron et d’Ursula von 

der Leyen à Pékin. Washington est en délicatesse (euphémisme) avec 

Pékin mais a laissé entendre par divers canaux que l’Amérique ne serait 

pas hostile à une médiation chinoise : le 3 mai 2023, le secrétaire d’État 

Antony Blinken a déclaré au Washington Post que si la Chine  (ou un 

autre pays) propose de contribuer à une solution pacifique, il n’aurait 

pas d’objection si cela peut donner lieu à des résultats positifs. Ceci 

montre qu’en dehors de la rude tension qui oppose la Chine et les États-

Unis, Washington n’a pas renoncé à des opportunités de dialogue avec 

Pékin sur divers terrains. Cela a très récemment été constaté avec la 

présence de Jamie Dimon, président de la banque JP Morgan, aux 

conférences économiques prestigieuses organisées au mois de mai 2023 

au hub financier de Shanghaï où l’a précédé une cohorte d’analystes et 

représentants de grandes banques : Business diplomacy. 
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